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                           Déclaration du SNUipp-FSU
                                à la CAPD du 26 mai 2011
                                     Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
Nous tenons tout d’abord à vous faire part de notre colère face à une  nouvelle dégradation constatée dans le respect du paritarisme. En effet, nous jugeons inacceptable d’avoir été mis sur le banc des observateurs, ne pouvant répondre aux collègues qui nous sollicitaient après avoir reçu leur projet d’affectation vendredi. Il avait été convenu de n’envoyer ces informations que  lundi parallèlement à l’envoi aux organisations syndicales. 

Cela s’ajoute aux restrictions de nos droits syndicaux pour l’organisation de nos réunions d’information syndicale où là non plus l’engagement oral  n’a pas été tenu.

Les dégradations concernent également les conditions de travail de nombreux collègues de notre département :
· ceux qui, ne pouvant, pour des motifs restant sous le sceau du secret médical, obtenir un rendez-vous avec leur médecin en dehors du temps scolaire, se retrouvent victimes d’un retrait de salaire : c’est inadmissible !

· ceux qui s’étant vu refuser un temps partiel sur autorisation (ils sont une centaine) subissent les conséquences de la réforme des retraites et du non remplacement d’un fonctionnaire sur 2 : le SNUipp estime encore une fois que ce n’est pas concevable.

· ceux qui n’ayant pas obtenu satisfaction aux permutations informatisées, n’ont pu rejoindre leur conjoint et leurs enfants. Votre circulaire sur les ineat/exeat ne favorise nullement ce rapprochement : pire, elle restreint encore leur possibilité de changer de département. Des collègues vont encore continuer à exercer dans des conditions de vie très compliquées. Ainsi, dans ce contexte, nous vous avions demandé de mettre à l’ordre du jour de cette CAPD les premiers éléments permettant de classer les candidats aux exeat par barème.

D’autre part les opérations du mouvement 2011, moment très important dans la carrière des collègues, se déroulent dans un climat tendu sur fond de gel des salaires pour toute la fonction publique et ce jusqu’en 2013. En effet, alors que le gouvernement vient d'alléger l'impôt sur la fortune, privant l'Etat de 900 millions d'euros par an, il amplifie la rigueur salariale pour les personnels de la Fonction publique avec la confirmation du gel de la valeur du point d'indice en 2011, 2012 et 2013. Cette érosion continue du pouvoir d’achat aboutit à un appauvrissement général de tous les personnels de la fonction publique. On est bien loin de la revalorisation salariale promise par le « président (autoproclamé) du pouvoir d’achat ». 
Que dire encore, de la situation des personnels précaires qui se voient amputés d’une partie de leurs heures et de leurs droits alors que leur situation était déjà extrêmement difficile ?

Pour toutes ces raisons, le SNUipp-FSU, avec l’ensemble des syndicats du Loiret, appelle les personnels à se mettre en grève et à manifester le mardi 31 mai.
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